
L’UEMSS (comme ces prédécé-sœurs) est devenue un rendez-vous privilégié 
pour l’association Sciences Citoyennes et ce, depuis plus de quinze ans. 
À Bobigny, Sciences Citoyennes compte parmi les associations, collectifs 
et syndicats qui vous accueillent sur leur stand et au cours de modules, 
d’ateliers et de débats pendant toute la durée de l’événement. Vous 
découvrirez dans les pages qui suivent les activités dans lesquelles nous 
nous sommes investi·es à cette occasion.

Nous vivons un changement de nature des risques, des disparités et des 
dangers créés par les modes dominants de production et de consommation. 
La mondialisation libérale accentue ces menaces et entend soumettre la 
recherche scientifique et le développement technique aux exigences de 
la solvabilité. Ces dernières années, l’accumulation de crises a montré la 
nécessité de prendre en compte d’autres intérêts et risques que ceux définis 
par les acteurs techno-industriels. Elles ont suscité une remise en cause 
de l’expertise et des sciences, un renouveau des mobilisations sociales et 
de nombreuses initiatives d’implication de « profanes » dans la recherche, 
l’expertise ou la vigilance, qui ont conduit à un certain désenclavement de 
la Science et des institutions scientifiques.

Face à la marchandisation des savoirs et du vivant, ces mobilisations et 
initiatives amorcent un sursaut démocratique et un nouveau pacte social 
pour des sciences citoyennes, responsables et solidaires. Loin de se réduire 
à « une montée des croyances irrationnelles » ou à un manque d’information 
ou de « culture scientifique », elles affirment que des sciences pour tou·tes 
doivent se construire avec tou·tes, dans le dialogue avec des savoirs jusqu’à 
aujourd’hui dévalorisés.

Moteur d’émancipation pendant plusieurs siècles, les sciences, devenues 
technosciences, est aujourd’hui un formidable pouvoir. Pour servir le bien-
être de l’ensemble des êtres humains de notre planète, ce pouvoir requiert 
d’autres pilotes que la seule volonté de savoir, le désir de puissance ou les 
logiques de profit. Après l’ère de la « maîtrise de la nature », doit donc venir 
celle de la « maîtrise des sciences », de la citoyenneté scientifique.

L’association Sciences Citoyennes a pour objectif de favoriser et prolonger 
le mouvement actuel de réappropriation citoyenne et démocratique des 
sciences, afin de les mettre au service du bien commun.



PROFONDEUR ET COMPLEXITÉ 
DE LA CRISE DÉMOCRATIQUE
La démocratie se caractérise par la capacité de ses 
processus à assurer à toutes et tous l’accès effectif aux 
droits économiques, sociaux et environnementaux, et pas 
seulement aux droits civils et politiques. Dans les pays 
développés, depuis des décennies, la crise démocratique 
s’est approfondie à mesure que s’accentuait la domination 
d’un capitalisme financier réduisant continument la part de 
la richesse produite qui rémunère le travail. Les politiques 
néolibérales remettent en cause l’accès universel aux biens 
collectifs et aux sécurités assurées par la protection sociale. 
Pour vaincre les résistances à chacune des attaques, les 
gouvernements adossent la réalisation de leurs objectifs 
politiques à une utilisation brutale et autoritaire des 
institutions.

La situation française illustre bien ce mécanisme. Lors du 
récent report de l’âge de la retraite, une politique régressive 
pour l’accès aux droits s’est doublée d’une utilisation 
brutale des outils institutionnels et policiers, bien que les 
choix des autorités politiques soient clairement apparus 
comme doublement illégitimes : la rémunération du travail 
va être réduite sans justification économique, tandis que 
des processus institutionnels qui n’ont pas été pensés 
pour cela ont été mobilisés et dévoyés pour une utilisation 
brutale à l’égard de la mobilisation sociale. De même, lors 
de la Convention Citoyenne pour le Climat, des citoyen·nes 
tiré·es au sort, informé·es par une expertise diversifiée, 
ont mené une réflexion collective riche et concrète 
pour in fine se heurter au mur d’un rejet autoritaire de 
leurs propositions par le Président de la République, 
rejet favorisé par l’absence de cadre légal pour traiter 
les propositions des conventions citoyennes. À chaque 
fois, la régression/non-progression des droits sociaux, 

économiques et environnementaux s’accompagne d’un 
double blocage : politique, avec des mesures imposées et 
institutionnel, avec des processus étouffant la délibération 
démocratique.

Or, lorsque les processus démocratiques n’assurent pas, 
pour une part importante de la population, l’accès effectif 
aux sécurités économiques et sociales, cela se traduit 
d’abord par l’abstention aux élections, puis par l’émergence 
d’offres politiques affirmant qu’exclure de l’accès aux droits 
humains les immigré·es, les étranger·es, les « différent·es 
»… permettrait d’en garantir l’accès aux autres, ceux/celles 
nommé·es alors, de façon imagée, « de souche ». Ainsi, 
comme « solution » aux régressions qui accompagnent 
le capitalisme financier mondialisé, les droites extrêmes 
prônent une société de mise en compétition des droits 
des personnes vulnérables avec ceux des plus vulnérables 
encore. La perspective d’une arrivée au pouvoir de l’extrême 
droite illustre la profondeur de la crise démocratique avec 
le risque au présent d’une société construite autour de 
l’obsession des exclusions.

MOBILISATIONS ET MOUVEMENTS SOCIAUX QUI 
CONSTRUISENT UNE PERSPECTIVE DÉMOCRATIQUE
La crise démocratique qui s’est développée au fil des 
dernières décennies agrège ainsi aujourd’hui plusieurs 
facettes qui nécessitent, chacune, des réponses adaptées. 
Cela se traduit dans la diversité des objectifs des 
mobilisations et mouvements.

Une société inclusive, égalitaire, solidaire, assurant les 
sécurités nécessaires à chacune et chacun, nécessite 
des réponses aux deux attaques destrucrices contre 
la démocratie : d’une part, contre les régressions des 
politiques sociales, économiques, environnementales 
qu’induisent la financiarisation et la mondialisation, d’autre 

part contre les offres politiques basées sur des identités 
qui excluent.

Les mobilisations et les mouvements sociaux sont essentiels 
pour construire une alternative démocratique. L’actualité 
permet d’illustrer cela au travers de trois exemples :
- Avec la mobilisation contre la réforme des retraites, on 
voit comment une unité syndicale reposant sur un objectif 
commun et sur une volonté politique forte permet de créer 
un rapport de force qui soutient l’aspiration démocratique.
- Avec la Convention Citoyenne pour le Climat, l’aspiration 
démocratique se traduit par la volonté de s’approprier les 
enjeux en s’appuyant sur les savoirs diversifiés des experts, 
le débat collectif, l’écoute des différences et in fine sur 
l’adoption de propositions répondant à la complexité des 
situations.
- En Italie, avec l’accueil des migrant·e·s organisé autour 
de la mobilisation des grandes associations laïques et 
chrétiennes, on voit comment en pratique est portée 
l’aspiration d’une société inclusive, solidaire et démocratique, 
contre les politiques d’exclusion de l’extrême-droite.

PARTENAIRES DANS LE CHAMP POLITIQUE ET LES 
INSTITUTIONS POUR RÉPONDRE 
À LA CRISE DÉMOCRATIQUE ?
En conclusion, sera posée la question des pendants, dans le 
champ politique et dans celui des institutions, de ce que les 
mouvements sociaux portent aujourd’hui dans nos sociétés : 
objectifs traduisant l’accès aux droits pour toutes et tous, 
solidarités, sociétés inclusives, construction des convergences, 
respect des différences, prise en compte des complexités … 
comme réponses cohérentes et convaincantes aux facteurs qui 
ont mis en crise la démocratie.

Une plénière coordonnée par la Ligue des Droits de l’Homme 
(LDH) et Sciences Citoyennes.

PENSER LES MOBILISATIONS ET MOUVEMENTS COMME RÉPONSES
À LA DÉMOCRATIE EN CRISE
PLÉNIÈRE LE 24 AOÛT DE 16H30 À 18H30, AMPHI ESCARPIT



Les sciences, comme les autres modes de production de savoirs, doivent 
se mettre au service du bien commun et sortir de l’hécatombe néolibérale.

Ce module permettra le partage d’initiatives individuelles et collectives pour 
rendre aux démocraties sociales et écologiques les savoirs qu’elles méritent.

Les crises actuelles imposent le renforcement d’une collaboration étroite 
entre scientifiques et acteurs des mouvements sociaux pour inventer et 
diffuser des nouveaux modes de production de savoirs.

Un module organisé par Collectif des Associations Citoyennes (CAC), 
Ingénieurs Sans Frontières, IPAM Initiatives pour un autre monde, Next 
Planning, Sciences Citoyennes et Écopolien

OBJECTIFS
- Échanges de savoir-faire et d’expériences
- Convergence et construction d’initiatives communes

MÉTHODES D’ANIMATION
- Cours « académique », plénière, conférence
- Débat, échange d’expériences
- Formation participative

SAVOIRS ET DÉMOCRATIES
DEUX MODULES POUR APPRENDRE, SE MOBILISER ET VOIR PLUS LOIN
LES 24 ET 25 AOÛT DE 9H30 À 16H00, SALLE I.139
DES SAVOIRS NEUTRES, VRAIMENT ? DÉSERTER, BIFURQUER, RÉSISTER POUR LE BIEN COMMUN
Partage de savoirs, réflexions, parcours individuels, autour de la place des 
sciences et techniques et de leur présumée neutralité dans notre société. 
Plusieurs organisations feront le point sur les relations trop étroite entre 
savoirs dominants et décision publique. Nous réfléchirons à la manière de 
se saisir individuellement et collectivement de nos dissonances pour agir 
dedans et en dehors des institutions de production et formation techno-
scientifiques.

Quelles articulations entre une posture professionnelle et une posture 
citoyenne dans les mouvements sociaux, débats politiques… ?

Un module organisé par Aitec, Collectif des Associations Citoyennes (CAC), 
Collectif Vous n’êtes pas seuls, Global Chance, Ingénieurs Sans Frontières, 
IPAM - Initiatives pour un autre monde, Klask, Mouvement pour des Savoirs 
Engagés et Reliés, Observatoire des formations citoyennes, Ritimo, Réseau 
Semences Paysannes, Sciences Citoyennes, Sciences Critiques et Écopolien.

OBJECTIFS
- Apports de savoirs théoriques
- Échanges de savoir-faire et d’expériences

MÉTHODES D’ANIMATION
- Cours « académique », plénière, conférence
- Débat, échange d’expériences
- Formation participative



UN MONDE SANS EAU = UN MONDE SANS DÉMOCRATIE ?
ATELIER
LE 27 AOÛT DE 9H30 À 11H45, SALLE I.156
L’eau c’est la vie, c’est aussi un enjeu de démocratie vital, autant qu’enjeu commercial. Les luttes autour de l’eau peuvent être locales, comme à Sainte So-
line, nationales comme au Chili, ou internationales comme entre les États Unis et le Mexique, ou entre Israël et la Palestine. Cet atelier est une discussion 
interactive et ludique, afin de mieux comprendre comment les luttes locales, nationales et surpra-nationales s’articulent et peuvent se renforcer.

Un atelier coordonné par le Collectif pour une Transition Citoyenne, Ingénieurs Sans Frontières, Sciences Citoyennes et Starting-Block

Intervenant·e·s : un·e representant·e de la Coalition Eau, un.e representant·e de Bassines non merci, un·e representant·e de la Confédération Paysanne, 
un.e representant.e d’une lutte internationale (Chili, États-Unis).

OBJECTIFS
- Apporter des éléments à un sujet
- Contribution à la construction d’espaces collectifs ou réseaux

MÉTHODES D’ANIMATION
- Débat, échange d’expériences
- Formation participative
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